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CHAPITRE 16

Loi modifiant la Loi de police

[Sanctionnée le 23 décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 9 de la Loi de police (1968,
chapitre 17), modifié par l'article 5 du
chapitre 12 des lois de 1970, est de nou-
veau modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, le mot « cinq » par le mot « neuf » ;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Les membres de la Commission sont
nommés pour un mandat n'excédant pas
dix ans; le mandat, une fois fixé, ne peut
être réduit par la suite. Nonobstant l'expi-
ration de leur mandat, les membres demeu-
rent en fonction jusqu'à ce qu'ils soient
nommés de nouveau ou remplacés. »

2 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 22 des lois de
1969 et par l'article 7 du chapitre 12 des
lois de 1970, est de nouveau modifié :

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe a,
ce qui suit :

« ainsi que pour exercer une fonction
ou obtenir un grade dans un corps de
police municipal » ;

b) en ajoutant, à la fin, les paragraphes
suivants :

« h) déterminer les fonctions qui peu-
vent être exercées et les grades qui peu-
vent être décernés dans un corps de police
municipal, eu égard aux effectifs du corps;

1968, c.
17, a. 9,
mod.

Mandat.

1968, c.
17, a. 17,
mod.



« i) établir une échelle indicative des
traitements susceptibles d'être versés au
directeur ou chef d'un corps de police mu-
nicipal ainsi qu'aux membres d'un tel
corps qui ne sont pas des salariés au sens
du Code du travail;

((j) déterminer les décorations et cita-
tions qui peuvent être décernées, prévoir
les cas où elles peuvent l'être, la procédure
d'attribution de ces décorations et cita-
tions de même que les personnes suscep-
tibles de les obtenir. »

3 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant la deuxième ligne du
quatrième alinéa par ce qui suit :

« paragraphes a, b, c, d, e, h et i de
l'article 17 ».

4 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 . La Commission doit faire en-
quête, chaque fois que demande lui en est
faite par le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur tout aspect de la criminalité
qu'il indique.

La Commission doit aussi faire enquête
sur les activités d'une organisation ou d'un
réseau, ses ramifications et les personnes
qui y concourent, dans la mesure qu'indi-
que le lieutenant-gouverneur en conseil
lorsque ce dernier a des raisons de croire
que dans la lutte contre la criminalité
il est d'intérêt public d'ordonner la tenue
d'une telle enquête. »

5 . L'article 20 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 20. La Commission doit faire enquête
sur la Sûreté ou tout corps de police muni-
cipal à la demande du lieutenant-gouver-
neur en conseil ainsi que sur la conduite
de tout membre de la Sûreté, de tout
policier municipal ou de tout constable
spécial, chaque fois qu'elle en est requise
par le procureur général; elle est aussi
tenue de faire enquête chaque fois qu'une
municipalité, à la majorité absolue des
membres du conseil, lui demande de le
faire sur son corps de police ou sur la
conduite de l'un des membres de ce corps
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ou d'un constable spécial nommé par le
maire.

La Commission peut aussi faire enquête
sur la Sûreté ou tout corps de police mu-
nicipal ainsi que sur la conduite de tout
membre de la Sûreté, de tout policier mu-
nicipal ou de tout constable spécial, de sa
propre initiative, ou chaque fois qu'un
citoyen lui en fait la demande par écrit
et lui donne des raisons suffisantes à
l'appui de sa demande. »

6 . L'article 63 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 22 des lois de
1969 et par l'article 15 du chapitre 12 des
lois de 1970, est de nouveau modifié :

a) en insérant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « peut, »
ce qui suit : « quelles que soient les moda-
lités de son engagement et » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du troisième alinéa, les mots « Une
telle résolution » par les mots « La résolu-
tion visée au premier ou au deuxième
alinéa ».

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Enquête
sur la
Sûreté,
etc.

1968, c.
17, a. 63,
mod.

Entrée en
vigueur.




